
Délibération n°M2022-496

Séance ordinaire du mardi 6 décembre 2022

L’an deux-mille-vingt-deux et le six décembre, les membres du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Attractivité

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Florence  AUBY,  Jean-
François AUDRIN, Geniès BALAZUN, Yves BARRAL, Mathilde
BORNE,  Véronique  BRUNET,  Emilie  CABELLO,  Roger
CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel  CALVO,  Stéphane
CHAMPAY,  Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Michaël
DELAFOSSE,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte  DEVOISSELLE,
Zohra  DIRHOUSSI,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Abdi  EL
KANDOUSSI,  Mylène  FOURCADE,  Jean-Noël  FOURCADE,
Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Clara  GIMENEZ,  Serge
GUISEPPIN,  Régine  ILLAIRE,  Laurent  JAOUL,  Frédéric
LAFFORGUE, Guy LAURET, Nathalie LEVY, Eliane LLORET,
Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-
KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Jacques
MARTINIER,  Marie  MASSART,  Jean-Luc  MEISSONNIER,
Bernard  MODOT,  Arnaud  MOYNIER,  Véronique  NEGRET,
Laurent  NISON,  Yvan  NOSBE,  Clothilde  OLLIER,  Marie-
Delphine PARPILLON, Bruno PATERNOT, Yvon PELLET, Eric
PENSO,  Céline  PINTARD,  René  REVOL,  Manu  REYNAUD,
Catherine  RIBOT,  Anne  RIMBERT,  Séverine  SAINT-MARTIN,
Jean-Luc  SAVY,  Mikel  SEBLIN,  Isabelle  TOUZARD,  François
VASQUEZ, Claudine VASSAS MEJRI, Joël VERA. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Tasnime  AKBARALY,  Mohed  ALTRAD,  William  ARS,  Boris
BELLANGER,  Florence  BRAU,  Michelle  CASSAR,  Alenka
DOULAIN, Maryse FAYE, Clare HART, Cyril MEUNIER, Julien
MIRO, Séverine MONIN, Joël RAYMOND, François RIO, Sylvie
ROS-ROUART,  Agnès  SAURAT,  Philippe  SAUREL,  Célia
SERRANO, Joëlle URBANI, Patricia WEBER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Luc  ALBERNHE,  Christophe  BOURDIN,  Roger-Yannick
CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Hind  EMAD,  Julie  FRÊCHE,
Stéphanie  JANNIN,  Patricia  MIRALLES,  Jean-Pierre  RICO,
Radia TIKOUK, Bernard TRAVIER
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Attractivité - Convention entre la Région Occitanie et Montpellier Méditerranée
Métropole  autorisant  à  verser  une  aide  économique  à  la  SATT  AxLR  -
Convention  triennale  2022-2024  entre  la  SATT  AxLR  et  Montpellier
Méditerranée  Métropole  versant  apport  en  compte  courant  d'associés  -
Autorisation de signature

Monsieur Michaël DELAFOSSE, Président, rapporte :

Depuis  près  de  30  ans,  Montpellier  Méditerranée  Métropole  mène  une  politique  active  en  faveur  de
l’innovation et la création d’entreprises innovantes à fort potentiel de croissance en mettant en œuvre des
outils opérationnels et structurants et en collaborant à toutes initiatives engagées dans ce sens.

Dans le cadre du Grand Emprunt Investissement d’Avenir, un appel à projets lancé par l’Agence Nationale
de Recherche a permis la création de 13 Sociétés d’Accélération du Transfert de Technologies (SATT) sur le
territoire.  Détenues  par  des  groupements  d’établissements  et  d’organismes  de  recherche,  les  SATT ont
vocation à accélérer les ventes de brevets et technologies issus de la recherche publique vers le secteur privé.

En  2019,  comme l’autorisent  les  lois  MAPTAM et  NOTRe,  Montpellier  Méditerranée  Métropole  et  la
Région  Occitanie  décident  conjointement  d’entrer  au  capital  de  la  SATT AxLR  à  hauteur  de  5.035%
(délibération n°M2018-710). A ce jour, la participation de la Métropole est de 4.66%, à la suite de l’entrée du
Centre Hospitalier Universitaire (CHU) et de l’Institut du Cancer de Montpellier en 2021.

Avec l’accord de la  Région Occitanie,  chef  de file  sur  la  compétence développement  économique,  une
convention initiale d’apport en compte courant de 371 935 € a été conclue en 2018 (délibération n°M2018-
711). 

Puis une convention triennale d’apport en compte courant non rémunéré a été conclue entre la Société AxLR
SATT Occitanie et Montpellier Méditerranée Métropole et a fixé l’aide de trésorerie à verser de 1 000 000 €
sur la période  2019-2021. 500 000 €  ont été versés conformément à la délibération n°M2019-579 et  les
500 000 € restant ont été versés conformément à la délibération n°M2020-535. 

Le bilan tiré de cette période triennale 2021-2024 a fait état de quelques défaillances générant des abandons
de créances pour  346 173€.  Soutenir  l’innovation au stade de transfert  est  un risque inhérent à ce type
d’intervention. La performance opérationnelle de l’action reste satisfaisante avec une moyenne de 10 projets
incubés par an, soit 30 au global sur la période.

Par  une  décision  du Premier  ministre  du  12  avril  2022  (2022-FNV-02),  un  nouveau  financement  de
22 000 000€ a été accordé à la Société pour la quatrième période triennale (2022-2024). Conformément aux
dispositions  de  l’article  4  du  pacte  d’Associé,  la  Métropole  s’est  engagée  à  participer  à  un  nouvel
abondement de 1 000 000 € aux côtés de ses partenaires, sous réserve de la signature d’un avenant à la
convention avec la Région Occitanie autorisant la Métropole à verser un complément d’aide économique à la
société AxLR SATT Occitanie.

Un avenant à la convention initiale a donc été proposé par la Société portant le montant de l’avance actuelle
(déduction  faite  des  abandons  de  créances  consenties  lors  des  exercices  précédents)  de  1 025 762 €  à
2 025 762 €, soit un complément pour la quatrième période triennale de 1000 000 € pour la Métropole.

Cette contribution permettra de pouvoir poursuivre les investissements dans la phase critique d’émergence
de l’innovation, en ciblant des projets de maturation à forte valeur technologique centrés sur des activités
essentielles  (santé  globale,  énergies  renouvelables, industries  culturelles  et  créatives,  nouvelle  économie
numérique…).  Cette  démarche  de  soutien  à  l’innovation  favorisera  le  transfert  de  technologies  qui
renforcera la performance globale des entreprises existantes et la création de Jeune Entreprises Innovantes
(JEI/JEU), et, en final, le développement de l’emploi.
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En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- D’approuver les termes de l’avenant n°1 à la convention entre Montpellier Méditerranée Métropole et la
Région Occitanie autorisant la Métropole à consentir un complément d’aide économique à la société AxLR
SATT Occitanie ;
- D’approuver l’avenant n°1 à la convention entre Montpellier Méditerranée Métropole et la société AxLR
SATT Occitanie pour le versement en compte courant d’associés d’un complément d’aide économique ;
-  D’approuver  le  versement  en  compte  courant  d’associés  d’un  complément  d’aide  économique  de
1 000 000 € sur la période triennale 2022-2024, dont 500 000 € seront mis à disposition en 2022 et le solde
au cours des années 2023 ou 2024 ;
-  De  dire que les crédits  sont  inscrits  au budget  de Montpellier  Méditerranée Métropole et  prévus à la
programmation pluriannuelle d’investissement, sur les exercices 2022, 2023, 2024 ;
- D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer les
avenants ainsi que tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 81 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 15/12/22 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 16 décembre 2022
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20221206-209869-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 16/12/22

Liste des annexes transmises en préfecture:
- Avenant SATT / Métropole

- Convention Region - 3M - avance CCA 2022

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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